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MÉDITERRANÉE   JANVIER 2022

MISE EN PLACE DES 
RÉMUNÉRATIONS 

SOCLES
Même si la Direction semble avoir du 
mal à écrire des montants alors qu’elle 
les avait donnés oralement en séance de 
« négociation » avec les partenaires sociaux, 
ceux-ci seront connus des managers avant les 
entretiens de rémunération et communiqués 
aux équipes à ce moment-là.
Pour information, 352 salariés de 
Méditerranée en bénéficieront. Seuls sont 
concernés les CC Part, CC Pros, CC Privés, 
RA, DAA et DA. 
Tous les autres métiers en sont exclus ! 

• 18 personnes en Lettre de mission : 
Marseille 4 ; Provence 3 ; Var 4 ;
Alpes Maritimes 4 ; HAPO 3

• 9 postes vacants : 
Marseille 2 ; Alpes Maritimes 3 ; HAPO 2 
Corse 1 ; Gard LO 1

• 26 postes en cours de couverture : 
Provence 3 ; Var 2 ; Alpes Mmes 4 ; 
Marseille 4 ; Corse 1 ; CRC 3 ; HAPO 6 ; 
Gard LO 3

• Congés sabbatiques : 
35 en cours dont 9 démarrés en 2021

PRIME PEPA 
DE 700€ 
Comme vous le savez, LCL a fait le choix de 
faire bénéficier de ce dispositif, uniquement 
les salariés ayant une RBA strictement 
inférieure à 28000 €.
De ce fait, 433 personnes seulement 
sont éligibles sur notre périmètre (sur 
2005 salariés) soit seulement 21.6% de 
bénéficiaires, sachant que les alternants et les 
CDD sont inclus. 
Rappelons que la loi exonère de toutes 
cotisations sociales et contributions les 
primes jusqu’à 2000 euros versées aux salariés 
percevant moins de 3 SMIC (environ 57000€). 
Ce n’est malheureusement pas le choix fait 
par LCL, qui s’abstient, une fois de plus, de 
récompenser ses salariés à moindres frais. 
FO LCL le déplore bien évidemment et s’in-
quiète que 433 personnes en Méditerranée 
perçoivent encore une rémunération aussi 
basse, compte tenu des efforts qui nous sont 
demandés au quotidien !

ENTRETIENS
RÉMUNÉRATION 
Ils se dérouleront à compter de la 1ère 
semaine du mois de Mars. FO LCL a une 
nouvelle fois demandé à la DDR de faire 
un rappel à tous les managers afin que le 
message soit clair pour tous. En effet, chaque 
année nous assistons à des remarques de 
certains managers manquant clairement de 
courage managérial telles que : « Je ne peux 
pas t’augmenter car j’ai dû augmenter ta 
collègue femme » ou bien : « J’ai pu t’obtenir 
cette augmentation » alors qu’il s’agit d’un 
rattrapage obligatoire, ou d’une GSI etc… 
Enfin bref, ne vous laissez pas berner, chaque 
enveloppe est bien distincte !

FO LCL a attiré l’attention de la direction sur le nombre croissant de licenciements pour inaptitude, souvent signe de mal-être au sein de l’entreprise. 
En effet, il y a quelques années, nous n’en déplorions aucun.
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21 Avec le Languedoc Roussillon, nous sommes dorénavant 2005 personnes au niveau du CSE (1765 ETP)

RECRUTEMENTS
• 72 CDI (dont 9 transformations de CDD 
et 10 alternants embauchés) et 22 CDD

• Par DR : Provence 14 ; Alpes Maritimes 12 ; 
Marseille 13 ; HAPO 14 ; CRC 14 ; Var 9 ; 
Corse 6 ; BP 2

• Par métiers : 37 CC Part ; 12 C Accueil ; 
2 CC Privés ; 5 CC Pros ; 2 CA BP ; 
14 CC à distance

• 33% d’Hommes et 66% de Femmes

• 88% de Techniciens et 12% de Cadres

DÉPARTS
• 55 démissions dont 7 ruptures de période 
d’essai à l’initiative de LCL et 8 à l’initiative 
du salarié
• Par DR : Marseille 8 ; Provence 14 ; Alpes 
Maritimes 11 ; Var 8 ; Corse 3 ; HAPO 18 ; BP 1
Gard LO 2 ; CRC 3 

• Par métiers : 25 CC Part ; 10 CC Privés ; 
5 CC Pros ; 3 DA ; 1 DAA ; 1 RA ; 4 C Accueil ; 
2 Eq Appui ; 1 DGA ; 1 CBP ; 2 CRC

• 25 licenciements : 7 pour faute ; 5 pour 
absence injustifiée ; 13 pour inaptitude

• 14 départs en retraite : Marseille 4 ; Var 2 ;
Provence 4 ; Alpes Maritimes 1 ; BP 1; HAPO 2

Pensez à épargner vos jours de RTT et congés payés sur votre CET
sur votre CET  avant le 31/01/2022



Déclaration des élus CFDT, FO & STC 
au CSE LCL Méditerranée du 20 janvier 2022

Nous souhaitons revenir sur l’enquête unilatérale et non paritaire faite par la Direction sur les agissements au sein de 
LCL Mon Contact.

Nous dénonçons le fait qu’une enquête ait été réalisée, sans avoir, au préalable, informé tous les élus du CSE. Ce dossier 
a été étudié uniquement par le prisme du harcèlement de la responsable du Centre envers son adjoint.

Or ces dérives managériales ont impacté un grand nombre de salariés de ce site. Une situation qui perdure et porte 
atteinte aux droits de ces personnes, les exposant à des risques psychosociaux importants.

Nous avons pu constater dans les témoignages des propos racistes et des agissements envers d’autres salariés 
s’assimilant à du harcèlement tel que : dénigrement, mise à l’écart, remarques humiliantes, demandes dégradantes…

Quelles actions avez-vous entreprises pour ces salariés puisque vous n’évoquez que le cas de 2 collaborateurs dans vos 
propos ?

Vous avez conclu l’enquête en qualifiant les agissements du manager N+2 par les termes de “management rude”. Vous 
avez fait des observations orales et des propositions de mobilité fonctionnelle. Ces décisions ne sont pas à la hauteur 
des dommages causés envers les salariés de LCL Mon Contact, dont vous avez vous-même indiqué qu’il fallait une 
“reconstruction” et recréer la cohésion de l’équipe.

De plus, la Direction s’est engagée à ce que la Responsable de LCL mon contact ne participe pas à l’élaboration des 
évaluations, ni sur le quatrième trimestre, ni sur les évaluations de fin d’année. Or nous avons appris que des entretiens 
auraient été menés par elle-même cette semaine.

Nous vous rappelons que la Direction est responsable de la santé physique et mentale de l’ensemble de ses salariés.

Les élus n’ont pas eu connaissance de la totalité du dossier. Certains témoignages nous ont été transmis mais nous 
n’avons pas l’intégralité de ceux-ci ; entre autres les témoignages des assistantes sociales qui ont été informées de la 
situation compte tenu de sa gravité.

D’autre part, vous deviez repositionner rapidement la responsable du centre mais à ce jour elle est toujours sur ce poste, 
ce qui ne permet pas aux collaborateurs de travailler sereinement.

Nous réitérons donc la demande faite en CSSCT de ne plus permettre à cette personne de travailler physiquement sur le 
centre dans l’attente de son remplacement imminent selon vos dires.

Nous demandons, en priorité, que la Médecine du Travail rencontre l’ensemble des salariés du CRC sans délai et 
également des actes concrets et rapides.

En qualité d’élus au CSE, nous nous réservons la possibilité de faire un droit d’alerte en l’application de l’article L.2312-59 
du Code du Travail si d’autres témoignages nous parviennent et/ou si nous constatons que les conditions de travail et 
l’état de santé de nos collègues ne s’améliorent pas, voire se dégradent. 

Les élus SNB et Autrement Solidaires se sont associés à cette déclaration.


